
 

 

Commission de l’application des normes de l’OIT 2012 
 

Madame ,  

Les événements sans précédent qu i se sont déroulés durant la 101e Conférence internationa le 
du trava il (C IT) en ma i-juin 2012 s’avèrent assez inqu iétants. Le Groupe des trava illeurs ava it bon 
espo ir de collaborer avec le Groupe des emp loyeurs pour remp lir les importantes fonctions de 
contrô le de la Comm ission de l’application des normes (CAN) de la Conférence , qu i a rigoureu-
sement exécuté ses travaux depu is 1926. Cette année, c ’éta it la prem ière fois à la C IT que cette 
commission tripartite était empêchée de débattre d ’importants défis en matière de dro its fonda-
mentaux des trava illeurs/euses, sur la base d’une liste négociée de 25 cas. La Confédération 
synd icale internationale (CSI) est résolument engagée à sortir de cette impasse et à mettre au 
po int une voix à suivre fondée sur la Constitution de l’OIT et ses princ ipes fondamentaux. 

Nous considérons que le défi du Groupe des employeurs à la CAN n’avait pas seulement trait à 
une liste de cas ou à l’existence d’un dro it de grève internationa l (qu i, selon nous, existe claire-
ment). Il s’ag issait p lutôt d’une attaque directe contre le système de contrô le de l’OIT en général 
et, p lus particu lièrement, de la Commission d ’experts pour l’application des conventions et re-
commandations de l’O IT. Nous annexons à la présente une déclaration de la CSI qu i expose nos 
po ints de vue en la matière qui, se lon nous, sont solidement fondés sur la législation et la pra-
tique internationa les. 

Nous fa isons appel à votre ferme soutien à la protection de l’intégrité d’un mécan isme de surve il-
lance qu i reflète les princ ipes sur lesque ls est fondée l’O IT. Ces princ ipes demeurent fondamen-
taux au jourd’hui pour tous les mandants de l’O IT et méritent notre protection co llective. Tout a f-
fa ib lissement du système de l’OIT aura de graves conséquences pour tous et, en particulier, les 
travailleurs/euses – qui, dans de nombreux cas, do ivent recourir au système de contrô le en vue 
d ’obten ir réparation en cas de graves violations. 

Un processus, y compris une série de consultations tripartites, sera lancé durant les procha ins 
mo is, aboutissant à un débat en la matière lors du Conse il d ’adm in istration en novembre 2012 . 
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Nous attendons avec intérêt ce processus et la poursuite de nos d iscussions avec vous sur ces 
questions, qui sont nécessa ires pour ve iller à ce que l’OIT et son mécanisme de surveillance se 
révèlent efficaces en matière de construction d’une paix soc ia le durab le, fondée sur la justice so-
c ia le.  

Nous nous permettons enfin de vous informer que nous avons l’intention de chercher directe-
ment le d ia logue avec les emp loyeurs su isses à ce su jet. Nous vous saurons toutefois gré si cette 
question sera p lacée à l’ordre du jour de la procha ine Commission fédérale pour les affa ires de 
l’OIT prévue pour le 13 .12.2012. 

Nous vous prions d ’agréer, Madame, l’expression de notre haute considération . 

 

UNION SYNDICALE SUISSE 

Paul Rechsteiner Vasco Pedrina 
Président Chef de la dé légation  

des travailleurs/euses suisses à l’OIT 

 

 

 

 

 

Annexe : Déclaration de la CSI sur l’inexécution par la commission de l’application des normes de son 
mandat lors de la 101e CIT 
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